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Nous voici aujourd'hui au numéro 1000 du 
Quotidien du Peuple. 1000 quotidiens, où nous 
avons constamment visé l'objectif du départ : 
fitre au cœur des luttes, donner aux lecteurs les 
armes pour le débat d'idées au sein des masses, 
et rendre compte de leur vie et de leurs 
préoccupations. 

Nous publierons dans notre édition de de­
main, celle de fin de semaine, un dossier spécial 
de 4 pages, pour fêter cette étape, symbolique 
certes, qui est un succès è l'actif de tous les 
lecteurs pour qui Le Quotidien du Peuple est 
devenu indispensable 

Alsthom : 
vote vendredi 
à Belfort 

Comme on pouvait s'y atten­
dre, la direction a accepté les 
propositions du médiateur dési­
gné par Mattéoli. 

Pendant le meeting de mer­
credi au centre Benoît Frachon, 
un dirigeant de la CGT a dit aux 
quelque deux mille travailleurs 
présents : «Prenez votre temps, 
réfléchissez bien». Mais sur les 
moyens mis â la disposition des 
grévistes, pour mener cette ré­
flexion à bien, l'orateur a été 
plus vague. D'autant plus qu'au 
cours même du meeting, l'un 
des plus brefs, le flou de cer­
taines propositions n'a pas été 
levé. 

A Saint-Ouen, les travailleurs 
devaient se prononcer ce jeudi 
sur les dernières concessions de 
la direction. 

LIRE EN PAGE 3 

Juge et 
démocratie 

Ce sera le principal thème du 
XII e Congrès du Syndicat de la 
magistrature qui se tiendra ce 
week-end. Les atteintes aux li­
bertés démocratiques seront au 
centre des débats. 

LIRE EN PAGE 2 

C o m m i s s i o n paritaire N" 56 942 Tel 636 73 76 2,00 F. 

Conseil 
des 
ministres 
L'hiver... 
à la 
bougie ? 

Le Conseil des ministres de mercredi a lancé un 
appel au «civisme des Français* pour qu'ils 
restreignent volontairement leur consommation 
d'électricité dans la période la plus difficile de 
l'année. Comme si le gaspillage était la régie dans 
les familles populaires 

Il a été aussi question d'accélérer le programme 
électro-nucléaire. Pour tenter de vaincre l'opposi­
tion résolue à ces projets, le gouvernement agite 
une carotte : les habitants situés h proximité 
d'une centrale verront la facture réduite de 
15 

LIRE EN PAGE 8 

L'Iran 
refuse 

tout 
paiement 

de son 
pétrole 

en dollars 
LIRE EN PAGE 8 

)es centaines de miHters d'Iraniens ont manifesté mercredi contre l'impérialisme 
iiifrrcain, brûlant des drapeaux qui symbolisent l'oppression. 
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• Appel du collectif Messin pour la 
manifestation du 24 

Samedi â Metz, 250 personnes ont manifesté à l'ap­
pel du Collectif Messin pour la libéralisation de l'avor­
tement et de la contraception. Collectif composé des 
organisations suivantes : le PS, le PSU, la LCR, la 
CFDT, le MAN, le MFPF, la Ligue des Droits de 
l'Homme, la FEN. la CSCV, Choisir, le PCRml... 

La manifestation s'est rendue à l'hôpital Bon-Se­
cours, CHR de Metz, et a occupé le hall d'entrée 
jusqu'à ce qu'un responsable de l'hôpital accepte de 
recevoir une délégation qui lui a remis une lettre 
rappelant la situation locale en matière d'IVG, énumé-
rant les différentes revendications nationales ainsi que 
la revendication de la création d'un centre d'ortho-
génie. La manifestation est repartie en direction du 
centre ville et s'ost terminée Place de l'Hôtel de ville 
par un appel à la manifestation nationale unitaire du 
24 novembre à Paris. A cette occasion, le Collectif 
organise un départ en bus de Metz. Rendez-vous 
samedi 8 heures devant la gare de Metz. Parti­
cipation : 50 F. 

Pour tous renseignements : téléphonez au MFPF au 
74 63 80. 

Correspondant METZ 

Suppression de l'amiante 
dans le métro ? 

L'amiante dans le métro. 
Il y a trois ans, le Collectif 
intersyndical de sécurité 
(CFDT-CGT-FEN) du cen­
tre universitaire de Jussieu 
publiait un dossier sur la 
présence d'amiante dans le 
métro, présence qui expo­
sait à des risques poten­
tiels les employés de la 
RATP et les usagers. Ces 
problèmes liés à l'amiante 
avaient été soulevés par 
les syndicats du comité 
d'entreprise de la RATP au 
printemps 1976. 

Les dangers de l'amiante 
sont en effet redoutables ; 
cancérigène, l'amiante 
peut déclencher l'abestose 
(ou cancer de l'amiantel et 
cela après plusieurs an­
nées. 

Elle est utilisée fréquem­
ment dans le bâtiment 
comme isolant. Dans cer­
tains postes de redresse 
ment (pour redreser le cou-
rantalternatifencontinualin 
d'alimenter le métro pour 
la marche des rames), le 
système de ventilation était 
entièrement floqué le 
puits d'aspiration et la hot­
te à l'amosite, les parois 
du poste à la crocidolite 
(fibre plus cancérigène que 
les autres libres d'amian­
te). 

De môme pour les pos­
tes â haute-tension : celui 
du Père Lachaise recelait 
des installations entière­
ment floquées à la crocido­
lite. De plus, le flocage da­
tait de 1963 et était très 
détérioré. 

Les postes de ventilation 
situés dans les tunnels du 
métro étaient également 

recouverts d'amiante. Un 
procédé de flocage pour 
insonoriser des voies a été 
pratiqué en 1967 dans cer­
taines stations ainsi que 
sur de nouvelles lignes mi­
ses en service depuis. Des 
poussières sont soulevées 
par le passage des trains et 
donc respirées par les 
voyageurs sur les quais. 

Voici ce qu'indiquait le 
Collectif de Jussieu. 

La bagarre pour des me­
sures de sécurité, pour le 
remplacement de l'amiante 
commença. Pendant long­
temps, la direction de la 
RATP a fait la sourde 
oreille aux revendications 
des travailleurs : .// n'y a 
pas de risque», préten­
dait-elle, et estimait «trop 
chères» les mesures de 
remplacement. Quelques 
mois plus tard, elle était 
obligée de reconnaître que 
«les considérations finan­
cières ne sauraient faire 
obstacle à /'exécution des 
travaux qui s'avèrent indis­
pensables». Et pour cau­
se ! 

A la RATP, après la dé­
couverte début 1979 de 
l'amiante sur les machines 
•'/<•. équipant la ligne de 
Sceaux, les agents chargés 
de l'entertien des machines 
s'opposèrent à cette pré­
sence. Ils pratiquèrent la 
grève du zèle, refusant 
.d'intervenir sur les parties 
dangereuses des machi 
nés. 

La direction de la RATP 
a cédé : l'amiante sera éli­
minée. 

Michel BERTEL 

XIIe congrès du Syndicat de la magistrature 

Une notion dangereuse flagrant délit permanent» 

LE JUGE 
ET LA DEMOCRATIE 
Principal thème du congrès 

Ce week-end, le Syndicat de la Magistrature tien­
dra son Xll° congrès à Paris. Au cours d'une confé­
rence de presse, mercredi, Michel Marcus, secrétai­
re général du Syndicat, en a détaillé l'ordre du 
jour : à partir du thème « le juge et la démocratie» 
c'est surtout la dégradation générale des libertés 

qui sera étudiée. Mainmise «de l'exécutif sur le ju­
diciaire et dégradation des droits dans la justice 
quotidienne donneront lieu également à un travail 
en commissions. La conférence de presse fut par 
ailleurs l'occasion d'évoquer l'affaire Boulin et les 
conditions de l'arrestation de Mesrine. 

Pourquoi choisir le thè­
me «le juge et la démo­
cratie ?» Pour le Syndicat 
de la Magistrature, le pro­
cessus de dégradation des 
libertés s'est accéléré ces 
dernières années ; sur le 
plan juridique, cela s'est 
traduit par l'apparition de 
quatre notions nouvelles. 

AFFAIRE MESRINE ET 
«LEGIT IME DEFENSE 

PERMANENTE» 

La plus récente est celle 
de la «légitime défense 
permanente», une formule 
commise par le Procureur 
général de Paris Le Gu-
néhec après la mort de 
Mesrine. Cette idée qui 
permet de justifier après 
coup les règlements de 
compte entre la police et 
des truands n'est-elle pas 
un encouragement ouvert 
à la pratique du tir instinc­
tif en toutes circonstan­
ces 7 Mesrine a-t-il esquis­
sé un geste menaçant 7 
Peut-être, mais sa compa­
gne a été abattue, désar­
mée, hors de la voiture. 
Peut-on parler de légitime 
défense ? Co ïnc idence 
troublante : peu après, à 
Orléans, un automobiliste, 
innocent et désarmé, était 
abattu par un policer. 
«Accident», bavure f Si­
gne en tout cas que cer­
tains policiers sont prêts à 
faire parler la poudre en 
premier lieu. A partir de la 
mort, célébrée en haut 
lieu, d'un truand peu re-
commandable, s'insinue 
donc une idée dont les 
conséquences peuvent être 
grave pour tous, et qui 
permettra de couvrir les 
pires excès policiers. Le 
Syndicat remarque d'ail­
leurs que les déclarations 
officielles contre le «laxis­
me» des juges ont sûre­
ment encouragé cette atti­
tude des policiers ainsi que 
l'apparition de groupes 

d'extrême-droite genre 
«légitime défense» ou 
«honneur et police». 

LE FLAGRANT DELIT 
PERMANENT 

Apparue l'an dernier 
pendant l'affaire Empain, 
une autre notion ne man­
que pas d'inquiéter, celle 
de «flagrant délit perma­
nent». Grâce à elle, des 
lois repoussées par le 
Conseil constitutionnel 
(après avoir été votées par 
l'Assemblée) sont entrées 
en pratique telle que la 
fouille des véhicules. 

Plus généralement, c'est 
toute la procédure de fla­
grant délit que remet en 
cause le SM, qui observe 
au passage qu'elle est sur­
tout en vigueur à Paris. 
Jugements scandaleux 
comme celui rendu après 
la manifestation du 23 
mars, réduction des droits 
de l'inculpé p*»r l'absence 
d'information contradictoi­
re : il faut la suppression 
de cette procédure, d'au­
tres formules existantes 
pouvant la remplacer. 
Quant à l'argument de 
Peyrefitte selun lequel cet­
te procédure permet à de 
petits délinquants de ne 
pas moisir en détention 
préventive, il ne saurait 
convaincre : rien n'oblige 
un juge d'instruction à 
prononcer automatique­
ment une mise en déten­
tion. 

«CRIME ODIEUX» , 
DISCOURS SUR LA 

« S E C U R I T E » 

Qu'il s'agisse du débat 
sur la peine de mort, ou 
des récentes extraditions 
de Piperno et Pace, une 
idée revient souvent, expli­
citement ou non celle de 
«crime odieux». Dépour­
vue de toute base juridique 
ela n'en sert pas moins à 

justifier des décisions ré­
voltantes : ainsi, dans l'ex­
tradition de Piperno et Pa­
ce, sans même parler de la 
minceur des dossiers, elle 
permet d'escamoter le ca­
ractère politique de l'affai­
re. 

Enfin, quatrième notion 
dangereuse relevée par le 
SM et qui recouvre un 
peu toutes les autres : le 
discours permanent sur la 
«sécurité». La conséquen­
ce pratique qu'en tire en 
effet le pouvoir, c'est la 
nécessité de sacrifier cer­
taines libertés pour sauve­
garder la «sécurité», no­
tamment celle de l'état. 

Ainsi, selon le SM on 
assiste à l'inquiétante ap­
parition d'un nouvel état 
de droit qui restreint gra­
vement le libéralisme affi­
ché des principes juridi­
ques actuels. 

L'EXECUTIF ET LE 
JUDICIAIRE. 

L'AFFAIRE BOULIN 

D'un récent colloque or­
ganisé avec des magistrats 
de plusieurs pays euro­
péens le SM a retiré l'idée 
que la situation des magis­
trats français est relative­
ment «préhistorique» en ce 
qui concerne leur préten­
due indépendance. Qu'il 
s'agisse de l'attribution des 
dossiers aux juges d'ins­
truction, de la plupart des 
spécialisations, de l'orga­
nisation des chambres 
correctionnelles, ce ne 
sont pas des critères ob­
jectifs qui décident mais la 
«cuisine interne». Il y a un 
an à Béthune une chambre 
dont la jurisprudence en 
matière de droit du travail 
ne plaisait pas (elle avait 
par exemple condamné un 
patron, Leleu) a été dé­
mantelée par le président, 
seul maître des affecta­
tions. 

Que l'exécutif (le minis­

tère de la justice) inter­
vienne par l'intermédiaire 
du Parquet dans les affai­
res délicates, c'est une 
évidence. A cet égard, le 
communiqué de Peyrefitte 
à propos des accusations 
lancées par Boulin est bien 
discret. Et pourtant I 
Après qu'un président de 
chambre d'accusation ait 
saisi le juge Van Ruym-
becke de l'affaire Tournet-
Boulin en mars 1979 
(pourquoi è ce moment-
la 7 Elle traînait depuis 
quatre ans.,.) le parquet 
général a reçu de droit les 
rapports du juge puisqu'il 
s'agissait d'une «affaire si­
gnalée» (portant une pas­
tille rouge...) La direction 
des affaires criminelles au 
ministère en a reçu des dou 
bles. Peyrefitte était donc 
au courant. Pourquoi n'en 
a-t-il pas parlé, pourquoi 
n'a-t-il pas donné les dates 
de ces rapports ? Deman­
de le SM qui observe en 
suite que l'enquête sur la 
violation de l'instruction a 
été faite à moitié. Le pro­
cureur de Paris (pourquoi 
lui, au fait, l'instruction se 
menant ô Caen 7) a con­
voqué Tournet et le juge 
d'instruction, dit le Procu­
reur. Alors ? Pourquoi n'a­
voir pas convoqué aussi 
Peyrefitte 7 

Lutter contre l'arbitraire, 
contre les pressions diver 
ses (et pas nécessairement 
directes), sur les magis­
trats, cela fera l'objet de 
propositions précises au 
congrès. Avec comme 
«gros morceau» le nou­
veau statut de la magistra­
ture, dirigé contre les jeu­
nes magistrats et visant à 
terme ô obtenir des «juges 
aux ordres». Il s'agira de 
déterminer quelles seront 
les suites à donner à la 
journée de grève appelée 
par le SM, il y a quelques 
jours. 

Claude ANCHER 
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LUTTES OUVRIERES 

ALSTHOM 

BELFORT : VENDREDI. LES GREVISTES SONT APPELES 
A SE PRONONCER SUR LA POURSUITE 
DU MOUVEMENT 

Très tôt. mardi matin, le prétet rendait publiques 
les recommandations du médiateur désigné 8 jours 
plus tôt par Maitéoli (voir notre dernière édition!. 

Comme on pouvait s'y attendre, la direction les 
acceptait après avoir oser affirmer que cela lui 
demandait un «effortsurhumain» (sic). 

La surprise mercredi, ce n'était pas l'attitude de la 
direction mais celle de l'Intersyndicale. On a en effet 
assisté au centre Benoît Frachon, à un des meetings 
les plus brefs depuis cinquante-huit jours que dure la 
grève, au moment où nombre de grévistes affirment 
que le mouvement tire à s'a fin. 

Devant 1 500 travailleurs 
environ, Joël Niess, res­
ponsable de l'UGI-CGT et 
de la section du PCF prend 
la parole au nom de l'in­
tersyndicale. 

On ne s'étonnera pas 
qu'il ne souffle mot du 
prétendu complot qui agi­
tait encore tellement son 
parti le veille, L'Humanité 
du jour affirmant que : 
«grâce à la CGT celui-ci a 
été désamorcé». On a eu 
chaud 1 Non, Niess ne 
parle que des recomman­
dations du médiateur. 

«L'intersyndicale n'a pas 

porté d'appréciation d'em­
blée sur ces propositions» 
explique-t-il. 

Non sans raison, il faut 
remarquer que la direction 
a marqué un recul. 

Mais pourquoi l'inter­
syndicale ne dresse-t-elle 
pas une analyse claire de 
ces «recommandations ?» 

«C'est que» dit-il, «quel­
ques points restent à éclair-
Cir». 

Par exemple ces conces­
sions patronales sont-elles 
applicables è Saint-Florent 
et à Marseille qui appar­
tiennent à la môme divi­

sion que Belfort et qui 
sont en lutte, également 
depuis de nombreuses se­
maines ? Autre demande 
de précision : la direction 
s'engage-t-olle è ce qu'il 
n'y ait aucune poursuite 
consécutive à ce conflit en 
général, plutôt qu'aucune 
poursuite pour fait de grè­
ve ? 

Pour obtenir ces préci­
sions, une réunion avec la 
direction se tient d'ailleurs 
en môme temps que le 
meeting. 

On passe alors â la lec­
ture des propositions pa­
tronales. Des grévistes 
réagissent par des sifflets à 
la lecture de certaines 
d'entre-elles, telle que cet­
te prime de 10 F mensuelle 
pour certaines tranches de 
salaires, ou ce cinquième 
jour de congés, en cas de 
mariage. 

Reprenant la parole, 
Niess insiste : «Il ne s'agit 
pas d'aller à la précipita­
tion... à une décision hâ­
tive». 

Il aurait peur que ces 
propositions soient massi­
vement repoussées, qu'il 
ne dirait pas autre chose... 

«B IEN MESURER» 

Avec bon sens, l'orateur 
demande alors aux grévis­
tes : 

11 de «bien mesurer ce 
nouveau recul de la direc­
tion». 
— 2) de : B Bien mesurer le 
rapport de force». 
— 3) de : «bien percevoir 
la nature de la CGE» 
— 4) de : «bien analyser le 
rôle des moyens d'informa­
tion* 
— 51 de : «bien apprécier 
le poids de l'opinion publi­
que». 

Niess s'en tient à cette 
recommandation. A aucun 
moment, il ne suggère que 
toutes les difficultés qu'il 
évoque à demi-mot sont 
peut-âtre surmontables... 

Avant de clore" un des 
meetings les plus brefs de 
la lutte, il insiste encore : 

«Demain à !5 heures, il y 
aura un nouveau meeting, 
d'ici là, discutez entre 
vous, donnez - votre opi­
nion, nous avons besoin 
de votre avis. Quant tout 
sera éclairci, nous décide-

LES 
PEUGEOT-SOCHAUX 

A FOND AVEC 
LES ALSTHOMIENS 

Les grévistes ne sont 
pas si isolés que cer­
tains le disent. La col­
lecte de vendredi der­
nier, ma/gré les ma­
nœuvres de Peugeot, 
qui avait détourné les 
bus, n'a-t-elle pas rap­
porté A Sochaux 4,8 
millions de francs, soit 
2,1 millions de plus que 
la fois précédente ? 

rons par consultation dé­
mocratique. Prenez votre 
temps, réfléchissez bien». 
Une dizaine de travailleurs 
se lèvent, la grande masse 

des autres, visiblement mal 
è l'aise, ne bouge pas. 
Tout le monde reste sur sa 
faim. Quand la foule des 
grévistes quitte la salle, un 
gars des piquets va voir 
Niess et s'inquiète : «5/ 
aucune structure n'est 
prévue pour recueillir le 
point de vue des grévistes, 
comment dire que ce laps 
de temps qui nous est lais­
sé pour réfléchir est dé­
mocratique» ? 

«Mais vous avez les 
syndicats pour cela», ré­
pond le responsable des 
cadres CGT, oubliant qu'à 
peine 15% des 7300 sala­
riés de l'Alsthom Atlanti-
que-Belfort sont syndi­
qués. 

A la sortie du centre 
Benoît Frachon, un mili­
tant fait remarquer : «S'ils 
voulaient laisser pourrir la 
grève, en laissant chaque 
gars isolé et sans perspec­
tive. Us ne s'y prendraient 
pas autrement». 

François MARCHADIER 

Les principales recommandations 
du chargé de mission 

REVENDICATIONS 
INITIALES 

PROPOSITIONS 
DE 

L'INTERSYNDICALE PROPOSITIONS 

— 3000 francs minimum 
base 40 heures 

— 13° mois tout de suite 

i— 300 francs pour tous 

AU VOTE 
PREDECENT 

— 2760 F minimum 
base 40 heures 

— 70% du 13* mois en 
1979 
85% du 13' mois en 1980 
100% du 13* mois en 

DE MATTEOLI 

— 2650 francs minimum 

— 13' mois progressi­
vement en 4 ans 

— 50 francs pour tous 

1981 

— 70 F pour tous. 

- 4 jours de congé pour 
25 ans d'indemnité 

— prime exceptionnelle 
de 300 F à la reprise 

— congé d'ancienneté 
supplémentaire 

— aucune sanction pour 
fait de grève. 

UN INTENSE DEBAT 
SUR L'OPPORTUNITE DE POURSUIVRE 
LE MOUVEMENT 

Les grévistes des pi­
quets les plus déterminés 
s'interrogent sur l'attitude 
è adopter face à la tacti­
que de la direction CGT. 

Dans l'ensemble, ils 
s'accordent â penser que 
l'Alsthom a dû reculer, 
malgré son arrogance d'il y 
a quelques semaines. 
Quelques uns s'interro­
gent : «Que faudrait-il pour 
la faire céder d'avanta­
ge ?», et d'abord : «Est-ce 
possible ?». 

Dautres se prononcent 
plus nettement pour appe­

ler à la poursuite du mou-
veement si certaines con­
ditions sont remplies. «Ceci 
dit, ajoutait l'un d'entre 
eux, es me gênerait qu'on 
appelle à la continuation et 
que l'on ne soit pas suivi 
par la majorité, alors que 
jusqu'à présent nous 
étions les plus représenta­
tifs.». Parmi ces conditions 
à remplir pour poursuivre, 
affirme une employée «il 
faudrait, que nous soyons 
sûrs qu'if y aura encore 
plus de monde aux pi­
quets». Des militants insis­
tent sur la nécessité de 

durcir la lutte, si la grève 
est reconduite, en multi­
pliant les actions «coup de 
poing» qui font économi­
quement mal au patronat. 

Par ailleurs, face à une 
campagne débutant dans 
la presse locale, d'autres 
font observer qu'il faut 
resserrer les liens avec les 
travailleurs de la région et 
la population afin de cou­
per court aux ragots col 
portés contre la grève et 
les grévistes. 

François MARCHADIER 

SAINT-OUEN : NOUVELLE REUNION AVEC LA DIRECTION 
MERCREDI APRES-MIDI 

Les grévistes d'Alsthom-
Unelec réunit en assemblée 
générale jeudi matin ont pu 
entendre les résultats de la 
réunion syndicats-direction 
de mercredien soirée. Ce qui 
a été obtenu : 

Premièrement, à la place 
de la réduction d'horaire 
d'une demi-heureau premier 
mai 1980, la direction «ac­
corde» trois ponts payés par 
an (moyenne des ponts sur 
uneannée :3a4) . En fait, la 
direction n'a accordé ces 
ponts qu'en exigeant qu'ils 
soient récupérés à raison de 
six minutes par jour (pour 
faire accepter ceci, la direc­
tion a refusé ce qui avait été 
accordé au départ, à savoir 
une réduction d'horaire de 
six minutes par jour!. 

Deuxièmement, au lieu 
des 27 francs payes jus­
qu'ici, la direction paiera 
50 F par mois équivalents à 
une prime de transport, cette 
somme est basée sur le prix 
de la carte hebdomadaire de 

transport (11,50 F x 4 se­
maines environ) et non sur le 
prix de la carte orange plus 
cher et plus avantageuse. En 
outre, comme le faisaient 
remarquer les travailleurs, la 
direction ne tient pascompte 
des zones. 

Troisièmement, pour les 
qualifications de OS 1 à 
techniciens, les travailleurs 
qui touchent dans chacune 
de ces qualifications le taux 
minimum, passeront au taux 
au-dessus. Des ouvriers fai­
saient remarquer qu'il fallait 
être très prudents sur ce 
point qui rapportera quel­
ques milliers de francs. Des 
travailleurs faisaient ainsi re­
marquer qu'un certain nom-
.bre d'entre eux - combien ? 
telleest la question - ne sont 
plus dans la catégorie mini 
après trois mois d'embauché 
(et beaucoup de travailleurs 
évidemment ont été embau­
chés depuis beaucoup plus 
longtemps). 

Quatrièmement, la prime 

oe rin a année équivalente é 
75 % du salaire jusqu'ici est 
portéeè84 %àlafindecette 
année et ô 94 % l'année 
prochaine. Des travailleurs 
faisaient remarquer qu'il ne 
s'agissait pas de toute façon 
d'un 13e mois puisque jus­
qu'à 15 % de la somme peut 
être toujours retirée comme 
celaaétélecasjusqu'ici avec 
cette prime. Et ceci en fonc­
tion de différents motifs : 
absences «non justifiées» 
selon la direction (môme 
avec des excuses). Ainsi, un 
seul pont non récupéré dans 
une année enlevait jusqu'ici 
etceseratoujourslecas5 % 
de la prime versée annuelle­
ment. 

Cinquième point : il faut 
souligner qu'aucun jour de 
grève n'est payé. 

MERCREDI. . . 

Les grévistes présents à 
l'assemblée générale du 
matin à la Chaudronnerie 

—- au nombre d'une cen­
taine - ont défilé après 
dans les ateliers de l'usine. 
Cette initiative était positi­
ve dans la mesure où elle a 
tout de même permis 
- c e n'était pas gagné 
d'avance — aux grévistes 
de rester un moment sup 
plômentaire dans l'usine. 
La direction compte bien 
rapidement, d'une manière 
ou d'une autre, faire redé­
marrer la production. Les 
grévistes présents, qui ont 
voté à la quasi unanimité, 
et dans l'enthousiasme 
malgré tout, cette décision 
de manifester dans les lo­
caux, ont bien en tète que 
tout se joue dans l'usine, 
dans les ateliers, eux qui, 
mardi encore, faut-il le 
rappeler, empêchaient tou 
te sortie et entrée de ma­
tériel. Décision qu'ils 
avaient prise majoritaire­
ment dès lundi matin et 
que certains hauts respon­
sables -syndicaux refusent 
dorénavent de soutenir. 
Mercredi matin encore. 

non contents d'avoir sup­
primé le soutien (avec tout 
ce que cela veut dire) de 
leur organisation aux pi­
quets devant les portes, 
certains responsables syn­
dicaux tentaient d'orienter 
la combativité encore bien 
présente des travailleurs 
uniquement vers des ac­
tions extérieures à l'usine. 
Ce qui n'était pas, là en­
core, le moyen le plus adé­
quat de préparer dans de 
bonnes conditions la nou­
velle entrevue avec la di­
rection qui devait se dé 
rouler l'après-midi. «Ac­
tions extérieures» étant 
d'ailleurs un bien grand 
mot puisque la proposition 
essentielle - faite par un 
responsable cégétiste — 
sera de se rendre gare 
S t Lazare sans autre préci­
sion, où une délégation de 
travailleurs de Belfort. pa­
rait-il présente à Paris, fai­
sait une collecte auprès 
des usagers. Et ce n'est 
que parce que plusieurs 
travailleurs et délégués 

syndicaux interviendront 
en ce sens que la matinée 
s'achèvera sur une action 
concrète dans l'usine, les 
grévistes pourront parcour­
ra les ateliers aux cris de 
«300 F pour tous h. Tel. 
pour ne citer qu'un exem­
ple, ce militant CGT pré­
sent à la tribune qui rap­
pellera fort à propos «qu'il 
fallait discuter de comment 
maintenir la pression avant 
tout» avant la réunion de 

.l'après-midi avec le patron. 
Cette mise au point était 
faite alors que le principal 
responsable CFDT s'éterni­
sait comme â plaisir â 
commenter lyriquement les 
résultats, pourtant quasi-
mont nuls, de l'entrevue 
de la veille avec la direc 
tion : seule une vague 
proposition de réduire les 
horaires de six minutes par 
jour, pour le 1 " mai 1980 
avait été faite, comme 
nous l'indiquions dans no­
tre édition datée de jeudi. 

Richard FEUILLET 
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Maternité Baudelocque 

Rien de nouveau 
mais elle rouvre 
ses portes 

La maternité Baudeloc­
que a rouvert ses portes 
mercredi 21 novembre. Elle 
était restée fermée deux 
mois. Le 24 septembre, 
après ta découverte de 
trois nouveaux cas «d'en-
térocolite ulcéro-nécrosan-
te», la direction de l'As­
sistance publique avait 
cette fois-ci pris la décision 
de fermer temporairement 
la maternité Baudelocque 
et de procéder è une dé­
sinfection totale des dif­
férents services, et surtout 
de mener une enquête 
approfondie pour détermi­
ner la cause de cette épi­
démie d'entéro-colite. Rap­
pelons qu'en une année, 
ce sont trente deux en­
fants, dont un qui en est 
mort, qui ont été frappés 
par cette maladie. 

La désinfection a été 

opérée, des travaux ont 
été effectués pour mieux 
séparer les zones de trai­
tement de celles où sont 
stockés le linge et les 
déchets, les équipements 
de stérilisation ont été mo­
dernisés... mais l'origine et 
les causes de l'entéro-co-
lite n'ont toujours pas été 
cernées I 

Certaines hypothèses 
n'ont pas été vérifiées, 
d'autres sont apparues. 
Pourtant, la maternité ac­
cueillera de nouveau des 
centaines de parturientes I 
Ce qui est, semble-t-il, 
aller un peu vite en be­
sogne... Une enquête ôpi-
démiologique (étude de 
l'épidémie) va être menée 
pour tenter d'expliquer le 
nombre élevé de cas de 
cette maladie à la mater­
nité Baudelocque. 

COMMUNIQUÉ 

• Boycott des jeux 
olympiques de Moscou 
samedi 24 réunion 
nationale du COBOM 

Arrestations, condamnations, la réprossion continue 
contre les opposants soviétiques. Dans ces con­
ditions, faut-il participer aux jeux Olympiques de 
Moscou et cautionner l'opération de prestige du 
Kremlin ? Le COBOM (Comité pour le boycott des 
Olympiades de Moscou) considère le boycott comme 
le seul mot d'ordre clair susceptible de développer une 
solidarité concrète avec les victimes de la répression, 
de susciter des discussions sur les pays de l'Est et de 
tancer le débat parmi les sportifs et les journalistes. Le 
COBOM organise une réunion nationale le 24 no­
vembre à 14 heures et le 25 novembre à 9 h 30, au 
CICP, 14 rue de Nanteuil, Paris 15*. 

Questions abordées : bilan d'activité, quel type de 
campagne, quelles initiatives ? 

Des commissions sont prévues : 
— un regard sur la dissidence avec Victor Fainberg, 

représentant à l'étranger des syndicats d'Union So­
viétique. 

— les femmes en URSS, les femmes et le sport. 
— l'Olympisme. 
Pour toutes précisions sur cette coordination na­

tionale, téléphoner au siège du COBOM 
14 rue de Nanteuil, Paris 15*. tel. 531 43 38 le 

vendredi 23 novembre au soir. 

COMMANDEZ LE COFFRET 
DES QUARANTE « U N E S » DU QdP 

LUTTES OUVRIERES 

Rhône-Poulenc à Pont-de-Claix 

1180 TRAVAILLEURS CONTRE 563 
ONT VOTE LA FIN DE LA GREVE 

En début de semaine, un 
protocole était signé, cor­
respondant globalement à 
une augmentation de 3 % 
des salaires, c'est-à-dire 
60 F minimum d'augmen­
tation, avec révision de la 
grille, prime de redémarra­
ge de 500 F et prime de 
générateur portée de 12 F 
à 22 F pour l'atelier CO à 
l'origine de la grève. Pour 
tant ces propositions 
étaient présentées comme 
largement supérieures à 
collos d'il y a quinze jours, 
que les syndicats avaient 
reçues comme une «pro­
vocation de la direction». 

Mardi matin, la CGT et 
la CFDT, dans un tract 
intitulé «Encore un recul 
de la direction», appelaient 
les travailleurs à se pro­
noncer sur la signature de 
l'accord et la poursuite de 

la grève. Ainsi mercredi, 
après près de cinq semai­
nes de grève, les 2 500 
travailleurs de Rhône-
Poulenc sont retournés 
dans l'usine avec, à leur 
tête, les gars de l'atelier 
CO à l'origine du mouve­
ment. Cependant les tra­
vailleurs de Rhône-Poulenc 
s'accordent pour considé 
rer ces résultats comme 
assez minces au vu de 
l'importance de cette grève 
sans précédent à Pont-de-
Claix. Des questions se 
posent : pourquoi cette 
hâte du vote de mardi , 
sans que de réels débats 
puissent avoir lieu, alors 
qu'on n'était pas à un jour 
près ? Pourquoi ce chan 
gement d'appréciation des 
syndicats •' Mais nous re­
viendrons sur cette lutte. 
Mercredi, la CFDT dans un 
tract intitulé «La parole est 

aux travailleurs» déclarait 
notamment «Lundi, la 
négociation avec la direc­
tion a abouti à des pro­
messes que nous jugeons, 
pour la CFDT, première­
ment largement insutfisan 
tes au niveau des sa/aires, 
deuxièmement dangereu­
ses sur la répression. La 
CFDT vous informe qu'elle 
ne signera pas le protocole 
proposé si la phrase sui­
vante demeure : «En ce 
qui concerne les fais pré­
sumés délictueux, la direc­
tion ne prendra pas de 
sanctions majeures sauf si 
la justice en constatait pé-
nalement la réalité.» // 
n'est pas acceptable en ef 
fet qu'une organisation 
syndicale, qui a pour but 
de défendre les travail­
leurs, signe un protocole 
qui prévoit des sanctions, 
y compris les plus graves : 

la direction a été claire, 
elle a parlé de licencie­
ments. D'autre part, la 
section CFDT, après dis­
cussion avec ses adhé­
rents, estime que les résul­
tats acquis sont notoire­
ment insuffisants. 

La CFDT conclut : «Hier 
583 travailleurs ont mani­
festé leur détermination 
pour continuer. La CFDT 
est solidaire de ces cama­
rades qui pensent que la 
direction peut et doit aller 
plus loin. En tout état de 
cause, la CFDT appelle les 
travailleurs à discuter ate­
lier par atelier des formes 
d'action les plus propices à 
faire aboutir les revendica­
tions qui demeurent. ». 

CORRESPONDANT 

COMMUNIQUÉ 

LYON : CRS CONTRE CHOMEURS 

Lundi 19 novembre le 
comité de chômeurs et de 
lutte pour l'emploi de Lyon 
décidait d'intervenir sur 
l'ANPE de la Presqu'île, 
rue Grenette, afin de faire 
entendre ses revendica­
tions. Le comité de chô­
meurs veut s'opposer à 
une mesure répressive ins­
taurée sur l'ANPE de la 
Presqu'île seulement et qui 
est le «sous-pointage». En 
effet, les chômeurs en de­
hors du pointage tradition­
nel à effectuer tous les 
quinze jours, doivent faire 
tamponner leur carte au 
moins une fois par semai­
ne en passant devant le 
prospecteur-placier. Si cet­
te démarche n'est pas sui­
vie, les chômeurs se voient 

refuser le pointage régulier 
et par voie de conséquen­
ce risque de se faire radier 
du chômage. D'autre part, 
il existe dans cette ANPE 
une boîte à suggestions. 
Le comité de chômeurs et 
de lutte pour l'emploi pen­
sant que les revendications 
propres aux chômeurs doi 
vent être connues de toutes 
et de tous et non du sim­
ple directeur, demandait la 
mise en place du panneau 
d'information réalisé par le 
comité. Monsieur Roux, 
directeur de l'agence, refu­
sait, lors de l'entrevue du 
matin, de prendre en 
compte ses deux revendi­
cations : 

- suppression du double 
pointage ; 

• disposition d'un pan­
neau d'information. 

Aussi le comité de chô­
meurs et de lutte pour 
l'emploi restait ô l'intérieur 
de l'agence pour discuter 
avec les chômeurs et ex­
pliquer les revendications. 
Dans l'après-midi, le direc­
teur tenta une première 
fois l'épreuve de force en 
fermant l'ANPE et faisant 
sortir les chômeurs par l'is­
sue de secours. Visible­
ment, il voulait isoler le 
comité de chômeurs à l'in­
térieur pour le faire éva­
cuer par les forces de poli­
ce. Devant la détermina­
tion du comité et des chô­
meurs qui s'étaient joints à 
lui, le directeur de l'ANPE 

devait rouvrir les portes. 
Cependant lorsque les 
membres du comité es­
sayèrent de sortir ils se vi­
rent bloqués par des poli­
ciers en civil et peu après, 
les CRS intervenaient et 
emmenaient la plupart des 
membres du comité ainsi 
que des chômeurs et toute 
personne qui s'élevait 
contre cette intervention. 

A 6 heures 30, Isa 
UL-CFDT et CGT interve­
naient auprès du préfet de 
police pour demander le 
relâchement immédiat des 
personnes interpellées. 

Communiqué du 
Comité de chômeurs 

et de lutte pour l'emploi 

La détérioration 
de l'emploi dans 
Nord-Pas-de-Calais 

L'observatoire économique de la région 
Nord-Pas-de-Calais note une baisse des emplois au 
cours de l'année 1978 : 9000 emplois ont été sup­
primés au cours de l'année écoulée, et 31 000 depuis 
le début de 1974. Depuis 1974, 22 000 emplois indus­
triels ont été supprimés. Outre les industries très 
représentées dans la région (sidérurgie, matériaux de 
construction, verre, papier-carton) les branches les 
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plus touchées sont le bâtiment et les travaux publics, 
qui connaissent une régression plus sensible qu'au 
niveau national. Les zones minières (Lens et Douai) 
sont les plus touchées, la réduction de l'activité 
minière affectant l'ensemble des industries en amont 
et en aval.. 

Barrot propose : 
Sécurité Sociale 
supprimée 
aux chômeurs non 
indemnisés 

Il y a quelques semaines, un certain Barjeot éta­
blissait un rapport sur la Sécurité Sociale dans lequel 
il s'agirait de supprimer l'assurance maladie aux 
chômeurs qui ne sont pas indemnisés. 

Les choses n'ont pas traîné. Dans le cadre du débat 
sur la Sécurité Sociale qui s'ouvre jeudi soir. Barrot 
présentera un projet de loi séparant la couverture 
sociale de l'incription à l'ANPE. Les chômeurs non 
indemnisés devraient, pour être pris en charge par la 
Sécurité Sociale, souscrire à l'assurance personnelle 
et acquitter une cotisation... Avec quel argent M. 
Barrot !? Une atteinte, de plus, intolérable aux droits 
des travailleurs. 
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POLITIQUE 

Débat du Conseil général en Seine-Saint-Denis 

LE PCF CRIE 
HALTE A L'IMMIGRATION 

L'immigration, c'était le sujet de la dernière 
séence du conseil général de la Seine-Saint-Denis. 
Séance qui méritait attention â double titre : parce 
que les travailleurs immigrés représentent 16% de 
la population de Seine-Saint- Denis, et aussi parce que 
le département est l'un des rares ou le PCF est 
hégémonique. Dans les conseils généraux qu'il 
dirige, le PCF a instauré la publicité des débats : 
des délégations de foyers en lutte auraient pu 
présenter leurs revendications, des travailleurs 

En Seine-Saint-Denis, le 
PCF joue un rôle prépon­
dérant aussi bien dans la 
gestion des communes 
que des cantons : il admi­
nistre 27 des 40 communes 
les plus importantes, 29 des 
40 cantons. Le PCF a donc, 
pour partie, à répondre de 
la situation des immigrés. 
Par l'intermédiaire de ses 
élus, il est souvent con­
fronté è leurs revendica­
tions. Lui qui s'affirme «le 
parti des travailleurs», il 
doit les prendre en comp­
te, lui qui est gestionnaire, 
il doit tenter de les satis­
faire. Pourtant, depuis 
1976 seulement trois séan­
ces du conseil général ont 
été consacrées à la ques­
tion... 

L'enjeu du débat de 
mardi était double : préci­
ser la position du conseil à 
propos des projets de lois 
Bonnet-Stoléru et fixer les 
orientations de la politique 
départementale en ce qui 
concerne les immigrés. 

LE DEROULEMENT 
DU DEBAT 

Le fait d'être publics ne 
change ne rien le dérou­
lement des débats du con­
seil général. Le président 
du conseil général dirige la 
séance, fait des remarques 
è l'occasion, fait voter les 
délibérations. 

Au cours de leurs suc­
cessives interventions, les 
conseillers expriment leurs 
positions sur le rapport 
établi par le préfet et les 
différentes propositions de 
délibération. Ce qui fait 
l'originalité des débats du 
conseil Seine-Saint-Denis, 
c'est évidemment la pré­
sence très nettement ma­

joritaire du PCF. Le scéna­
rio des séances est donc 
assez simple : longues sé­
ries d'attaques contre le 
préfet et les quelques con­
seillers de droite suivies 
d'une très brève délibéra­
tion du conseil qui reprend 
la proposition du groupe 
PCF. Cette fois à la seule 
Intervention embarassôe 
d'un conseiller de droite en 
ont succédé 12 du PCF et 
3 du PS . 

DEFENDRE 
LES IMMIGRES.. . 

MAIS FAIRE EN SORTE 
QU'ILS NE SOIENT PAS 

TROP NOMBREUX I 

Les conseillers PCF ont 
tous attaqué la politique 
raciste du gouvernement. 
Le conseil général exige 
«l'abandon de la loi Bon­
net contraire à notre cons­
titution». Il demande en­
suite «l'adopt/on d'une loi 
portant statut démocrati­
que de l'immigration». Le 
PCF demande aussi «des 
droits démocratiques et 
des libertés à l'entreprise 
et è la cité». Quels sont 
ces droits ? Il ne le précise 
pas. Pourquoi ne pas par­
ler d'égalité des droits avec 
ceux des Français ? 

Le troisième volet de la 
délibération, celui sur le­
quel ont porté l'essentiel 
des interventions des con­
seillers PCF, c'est «l'arrêt 
immédiat de toute immi­
gration dans notre pays et 
plus particulièrement en 
Seine-Saint-Denis». Pour 
Tavernier (La Courneuve), 
«le gouvernement masque 
son rôle en accroissant les 
entrées d'immigrés». Plus 
que les menaces d'expul­
sion d'immigrés, c'est le 

Rôle du conseil général 

Le conseil général est formé de l'ensemble des 
conseillers généraux, élus directement dans chaque 
canton. Il gère les affaires du département et notam­
ment vote son budget. La préparation et l'exécution 
de ses délibérations sont confiées au préfet, nommé 
par le décret du président de la République. L'action du 
préfet est contrôlée par la commission départementa­
le, élue dans son sein par le conseil général. 

téléphonez 
au 
quotidien 
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immigrés auraient pu venir témoigner de leur con­
dition de vie, des associations d'immigrés auraient 
pu au moins être présentes. A condition d'être au 
courant. Au moment ou les lois Bonnet-Stoléru 
menacent d'expulsion des centaines de milliers 
d'immigrés, les conseillers PCF ont passé le plus 
clair de leurs interventions à redemander «.l'arrêt de 
l'immigration» et une «meilleure répartition de la 
population immigrée». 

Radio-Riposte 
au Sénat 

passage de leur pourcen­
tage en Seine-Saint-Denis, 
de 14,5 % à 16 % entre 
1975 et 1978, qui inquiète 
Boursier, le président du 
groupe du PCF. Il précise 
que «la présence en trop 
grand nombre des immi­
grés pose d'immenses 
problèmes insolubles et 
contribue à développer le 
racisme». Les immigrés qui 
engendrent le racisme, un 
raisonnement qui donne 
froid dans le dos... 

Ainsi il y aurait trop 
d'immigrés en Seine-
Saint-Denis, mais aussi 
surconcentration «dans les 
vil/es communistes» volon­
té du pouvoir de «diriger 
les flux migratoires vers les 
communes ouvrières et 
démocratiques... pour sa 
décharger sur elles de l'ac­
cueil de ces travailleurs et 
de leurs familles». Pourtant 
dans ces villes le pourcen­
tage moyen n'est guère 
supérieur à celui du dépar­
tement (en 1975, 16 % 

^contre 14,5 % ) . Et le PCF 
de demander «une réparti­
tion équitable», «pour allé­
ger les communes les plus 
touchées». S'agirait-il d'un 
fléau ? 

On aurait pu le croire, 
mardi, à entendre ces 
conseillers PCF qui protes­
taient contre la «non limi­
tation des quotas» qui re­
prenaient à leur compte le 
seuil de 15% au-delà du­
quel les troubles menace­
raient, qui refusaient la 
construction de foyers 
supplémentaires sur leur 
territoire de leur canton I 

Au-delà de cette séance 
du conseil général, des 
questions restent sans ré­
ponses : à quoi aboutit la 
politique qui consiste à re­
fuser l'arrivée de nouveaux 
immigrés dans les munici­
palités PCF ? Que signifie 
le mot d'ordre d'anôt de 
l'immigration, sinon la vo­
lonté de voir diminuer le 
nombre de travailleurs im­
migrés dans notre pays ? 
Pourquoi ne pas lutter 
pour que ces derniers aient 
les mêmes droits que leurs 
frères de classe français ? 
Des questions qui demeu­
rent, au-delà de l'opposi­
tion répétée du PCF aux 
lois racistes de 8arre-Bon-
net-Stoléru.. 

Didier DELORME 

M. Parmantier, sénateur PS de Paris, est poursuivi 
en justice pour sa participation à l'émission de Radio-
Riposte du 28 juin, qui avait entraîné notamment 
l'inculpation de Mitterrand. Les sénateurs ont exigé la 
fin des poursuites engagées contre leur collègue, et 
ce jusqu'à la fin de son mandat, e.i 1986. 

L'immunité parlementaire ne pouvant être levée 
qu'avec l'approbation de la chambre dont l'inculpé est 
membre, les poursuites contre le sénateur vont donc 
cesser. Seuls les sénateurs giscardiens ont voté 
contre l'arrêt des poursuites. 

Suite du conflit 
Progrès-
Dauphiné libéré 

Le conflit entre le Dauphiné libéré et le Progrès de 
Lyon vient de connaître un rebondissement judiciaire : 
le Progrès devra payer 1 590 000 F à la société qui 
édite le Dauphiné Dimanche et le Progrès-Dimanche. 

Rappelons qu'à l'origine du conflit, se trouve le 
rachat par Jean-Charles Lignai, milliardaire socialiste, 
de la totalité des parts du Progrès de Lyon, avec la 
volonté affichée d'en changer l'orientation. Ce qui 
entraînait immédiatement des difficultés d'application 
des accords passés en 1966 entre les deux journaux, 
et qui portent sur la mise en commun des moyens de 
production des deux journaux. Le jugement intervenu 
constitue une des péripéties de cette bataille, qui est 
sans doute loin d'être terminée. 

Deux lois importantes 
à l'Assemblée 

La conférence des présidents de groupe vient de 
fixer l'ordre du jour des travaux de rAssembleo 
nationale pour la semaine prochaine. Deux discus­
sions lourdes de conséquences auront lieu. Mardi 27 
et mercredi 28, sera discuté le «projet de loi relatif à 
l'interruption volontaire de grossesse» (loi Veill. Jeudi 
23 s'ouvrira la discussion sur le «projet de loi relatif aux 
conditions de séjour et de travail des étrangers en" 
France, qui se poursuivra le vendredi 30. 

Deux projets qui doivent appeler la riposte de tous 
ceux qui sont attachés aux libertés. 

Programme gouvernemental pour les six prochains mois 

LE COUP DES PROMESSES, 
ON CONNAIT ! 

Selon une pratique désormais bien établie, Giscard 
a fart connaître mercredi le programme gouverne­
mental pour les 6 prochains mois. Il l'a fait au travers 
d'une lettre adressée à son premier ministre, ce qui 
(ait dire aux commentateurs que celui-ci voit son 
mandat prorogé au moins jusqu'au mois de mai 
prochain. On notera au passage l'extrême délicatesse 
de notre président : rédigée et «expédiée» il y a 

plusieurs jours, la lettre en question n'a été rendue 
publique que mercredi «pour respecter le travail des 
parlementaires», qui n'avait pas encore edopté le 
budget I On attend que les autres aient dit oui avant 
de mettre en application ce qui a été décidé au­
paravant. Voilà qui est bien vexant pour nos par­
lementaires. 

A n'en point douter, les 
directives présidentielles 
ont avant tout une fonc­
tion politique. A court 
terme, en tendant à prou­
ver que Barre restera en 
poste pour 6 mois encore : 
c'est évidemment là une 
riposte aux différentes «af­
faires» qui ont secoué le 
personnel gouvernemental 
ces dernières semaines ; 
donner son congé à Barre 
dans la période, c'était en 
quelque sorte donner rai­
son à ceux qui parlent de 
«crise de régime», ou de 
«crise au sein du régime». 
Giscard ne pouvait pas se 
le permettre. Plus fonda­
mentalement, la pratique 
par Giscard qui consiste à 
fixer tous les 6 mois de 
«programmes de travail» 
répond à une préoccupa­
tion générale : à un mo­
ment où la bourgeoisie 
donne l'image de sa divi­

sion, il s'agit d'opposer à 
«la politique», celle des 
partis ou de l'Assemblée, 
le «travail» du gouverne­
ment ; il s'agit de montrer 
qu'il y a d'un côté des 
politiciens qui s'agitent, 
autour de scandales ou 
autour de vagues idées, et 
de l'autre des ministres qui 
travaillent, pour le bien du 
pays évidemment. L'histoi­
re du giscardisme est déjà 
jalonnée de «discours d'o­
rientations», ou de «pro­
grammes». Le fait que ces 
programmes soient effecti­
vement réalisés est secon­
daire, puisqu'aussi bien 
c'est avant tout une image 
destinée à l'opinion publi­
que qu'il s'agit de donner. 

Car à lire Giscard, de 
quoi sera-t-il question dans 
les 6 mois à venir : des 
familles, de l'enfance mal­
traitée, des veuves, des 
personnes âgées, des 

«pauvres», de la formation 
des jeunes, de la violence, 
de la sécurité, des libertés, 
de l'emploi, de l'énergie, 
des matières premières, de 
l'agriculture, de la mécani­
que, de la biologie, e tc . . 
De tout en fait I II sera 
aussi question des prési­
dentielles, mais ça, Giscard 
ne le dit pas. Au fil des 
mois, tout le monde sera 
rasé gratis. Décembre, le 
mois de la famille, des 
PME, du patrimoine cultu­
rel. Janvier, le mois de 
l'emploi, des conditions de 
travail, de l'énergie et de 
l'habitat. Février, les veu­
ves, les banques, les in­
dustries agro-alimentaires 
et l'enfance maltraitée. 
Mars, avec l'arrivée du 
printemps, le travail à 
temps partiel, le travail 
manuel, l'innovation et 
l'artisanat. Avril, les pre­
miers beaux jours et l'amé­

nagement des rivières, les 
administrations, les dépar­
tements d'outre-mer et l'a­
doption. 

Mai , avec la recherche, 
le code pénal, l'habitat et 
l'élevage. 

Face à un tel catalogue, 
deux attitudes sont possi­
bles. On peut, en s'ap­
puyant sur les promesses 
passées, n'y voir que du 
vent, de la démagogie, et 
ne rien en attendre. On 
peut aussi, au vu des pré­
cédentes réformes, s'atten­
dre à ce que toutes ces 
montagnes n'accouchent 
que de souris. On peut 
enfin, malgré le vague des 
formulations, donner ren­
dez-vous au gouvernement 
pour le mois de mai. Trots 
attitudes qui, au fond, re­
viennent au même. 

Le coup des catalogues 
de promesses, on connaît. 
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LA VENUE DU SHAH AUX USA 
Un risque calculé pris par Carter, selon le New York Times 

La venue du Shah aux USA est souvent présentée 
comme une décision apurement humanitaire» de 
Carter ; dans cette mesure, on présente ta réaction 
du peuple Iranien comme irrationnelle et fanatique. 
C'est bien sûr oublier les crimes du Shah que le 
peuple iranien entend lui faire payer. Mais il faut 
aussi savoir que la décision d'accueillir le Shah a 
été longuement soupesée et discutés par le gou­
vernement américain. Elle avait de très importantes 
implications avec les orientations générales de la 
stratégie Internationale de l'impérialisme US Elle 
était également liée aux relations que Carter envisa­
geait d'avoir avec le gouvernement Bazargan. Mar 
di, un article du New York Times tentait de faire le 
point sur cette question. Nous en citons de larges 
extraits. 

«Le 20 octobre, un sa­
medi, à Washington, un 
cable urgent avait été en­
voyé à Bruce iamgen, 
ambassadeur américain à 
Téhéran lui annonçant que 
le Président Carter et le 

secrétaire d'Etat Vance 
avaient décidé de permet­
tre è l'ancien Shah d'Iran 
de passer quelques Jours 
aux USA pour le traite 
ment d'urgence d'un cen-
cer. 

La décision avait été pri­
se bien que M. Carter et 
ses proches conseillers po­
litiques se soient rendus 
compte depuis des mois 
que l'accueil du Shah 
pourrait mettra an danger 
les citoyens américains è 
l'ambassade de Téhéran 
Un conseiller raconte 
qu'au cours d'une réunion 
Carter a demendé : «Et si 
les Iraniens prennent nos 
hommes en otages, qu'est-
ce que vous me conseille 
rez de faire ' » 

Mais l'administration, 
soumise depuis des mois à 
des pressions politiques, a 
choisi d'agir ainsi, malgré 
les risques parce qu'elle 
avait décidé pour des rai­
sons humanitaires et poli 

tiques, qu'H ne pouvait 
plus être tenu è l'écart du 
pays. (...) 

Depuis huit mois, M. 
Carter et M. Vance avaient 
résrsté à d'intenses pres­
sions des ams américains 
du Shah, David Rockiel 
1er, banquier du Shah et 
Henry Kissinger. 

Ils diseient qu'il fallait 
cesser de traiter l'ancien 
souverain comme nie Hol­
landais volant» suivant 
l'expression de M. Kissin­
ger, qui ne pouvait jamais 
trouver de port en sécuri­
té». 

Le New York Times ten-

LA REVOLUTION IRANIENNE 
ET LES PALESTINIENS 

Interview d'Abu Jihad 

Vers la mi-octobre, le responsable militaire du 
Fatah. Khalil Wazir (Abu Jihad) a fait en Iran une 
visite Importante, dans le but d'apaiser le différend 
qui semblait surgir entre le régime Khomeiny et les 
Etats arabes du Golfe. A son retour à Beyrouth, il a 
accordé è H. Cobban une interview ou II expose les 
résultats de cette visite, et aborde la question du 
développement de la situation au Sud Liban, des 
ouvertures de l'OLP en direction de l'opinion publi­

que américaine et de la stratégie globale de l'OLP. 

Cette interview, rapportée par Middle East Inter-
national (9/11/1979) nous paraît utile comme correc 
tif de la manière dont sont généralement rappor­
tés dans la presse occidentale les faits relatifs é 
l'Iran - sans référence sérieuse è la situation anté­
rieure, et aux efforts de certains pour la rétablir 
sous une forme ou une autre, à leur profit 

En ce qui concerne les 
liens entre les feddayin pa 
lestinions ot le régime ré­
volutionnaire d'Iran, Abu 
Jihad déclara qu'ils ont 
une base objective : l'op­
position è la politique amé­
ricaine et à l'agression is­
raélienne. 

Quant aux moyens par les­
quels le régime iranien 
peut aider les Palestiniens, 
il distingua entre le soutien 
politique et un soutien 
mon politique» sous de 
multiples formes. Par ex­
emple, par la «collabora­
tion pour résoudre les pro­
blèmes qui peuvent se 
poser au Sud-Liban, y com­
pris par l'envoi de déléga tion 
iraniennes pour nous aider 
dans nos relations avec les 
frères sfn'ites du Sud, et 
pour apaiser les disputes 
qui peuvent naître dans la 
région». 

Abu Jihad admit que la 
poursuite des opérations 
israéliennes sur le Sud-
Liban depuis le début de 
l'année n créé «des senti 
ments d'ahiertume parmi 
la population» dont la ma­
jorité est, comme en Iran, 
Shi'ite . (...) 

Le leader du Fatah souli 
gna que les Israéliens se 
sont efforcés do dresser 

les villageois du Sud Liban 
contre les Palestiniens. 
«Dans certains cas, il y 
sont parvenus. Dans d'au 
très, non. Mais, à travers 
notre travail politique dans 
les milieux shi'ites et grâce 
aux visites dans ces villages 
de certains Iraniens 
__comme Hussein Khome-
ny, le petit fils de l'Ayatol­
lah nous avons pu res 
serer les liens et la con­
fiance entre tes Palesti­
niens et les habitants du 
Sud.» 

A propos des dissen­
sions entre l'Iran ot ses 
voisins du Golfe, Abu 
Jihad a nié que la racine 
en soit dans des opposi­
tions religieuses entre 
Shi'ites et Sunnites. «La 
cause est claire : elle est 
dans la tentative de créer 
des problèmes entre l'Iran 
et les pays du Golfe, ten­
tative à laquelle les USA 
ne sont pas étrangers. Les 
Américains ne souhaitent 
évidemment pas voir un 
rapprochement entre la si­
tuation «radicale» de l'Iran 
et celle qui existe dans le 
Golfe.» Il accusa les Amé­
ricains de semer des trou 
bies dans les Etats du Gol 
fe pour «avoir un prétexte 
à la présence de leur flotte 
et au retour d'une présen 

ce militaire des USA dans 
la région». 

Dans cette perspective, 
dit-il «nous avons discuté 
avec les Iranienst des 
moyens de normaliser la 
situation, et de dissiper les 
craintes qui peuvent sépa­
rer les pays du Golle de 
l'Iran. Nous y avons réussi: 
Nous considérons que 
c'est là notre tâche.». 

Abu Jihad a dénoncé les 
discussions en cours sur 
les «menaces» qui pèse­
raient sur la sécurité du 
Golfe, et tous les projets 
avancés pour ussuror cette 
sécurité, comme faisant 
partie de cette môme ten 
tative américaine d'intimi­
dation. «Pourquoi aucun 
de ces plans n'a t il été 
élaboré du temps du 
Shah ? Le principal but de 
tous ces plans est de dé 
veiopper la peur de la ré 
volution iranienne Un au­
tre étant la volonté de sou 
tenir le processus de Camp 
David et de détourner l'at­
tention internationale du 
problème central de la Pà 
lestine.». 

Abu Jihad décrivit Cad 
ministration Carter comme 
prisonnière de la promesse 
faite â Israël en 1976, qu'il 
n'y aurait pas de discus­
sion officielle avec l'OLP 

bien que. selon lui, l'admi 
nistration actuelle «soit 
consciente que nous som­
mes privés de nos droits 
en tant que Palestiniens, 
que c'est nous qui som­
mes victimes d'une agrès 
sion et qu'il serait confor 
me è la justice et è l'intérêt 
du peuple améncain qu'il 
connaisse les données du 
problème palestinien et en 
comprenne les implica­
tions. Malgré cela, le gou 
vernement des USA a re­
fusé de poser correcte­
ment la question devant le 
public américain, préférant 
adopter une position con­
traire aux intérêts de notre 
peuple. ». 

Tout en estimant que 
l'administration des USA 
va persister dans son h os 
tilité à l'égard des Pales 
tintens. Abu Jihad a pro­
mis que l'ouverture en 
direction de l'opinion pu 
blique américaine conti­
nuera. «C'est une part de 
notre travail politique, 
qui doit se développer jour 
après jour : nous ferons 
tout pour présenter claire­
ment les faits, afin que le 
public des Etats Unis com 
prenne quel/es souffrances 
nous avons subies. ». 

Introduction et texte 
iVEurabia 

te de reconstruire l'évolu­
tion de la politique de l'ad­
ministration Carter sur cet­
te question. 

«La politique de l'adminis­
tration à l'égard du Shah 
et sa propre attitude è l'é­
gard de l'administration 
étaient équivoques Bien 
que le Shah soit décrit 
habituellement comme un 
vieil ami des Etats-Unis, les 
événements et les troubles 
qui l'ont conduit à partir 
d'Iran ont laissé des deux 
côtés des griefs qui n'ont 
pas été réparés. 

L'attitude de Washing 
ton a l'égard de la révolu­
tion iranienne était égale 
ment ambiguë En février, 
elle avait décidé de ne pas 
rompre ses relatons après 
que l'Ayatollah Khomeiny 
soit arrivé au pouvoir. Mais 
elle n'a pas été capable 
d'entrer en relations avec 
le dirigeant religieux : au 
lieu de cela, elle a con­
centré son attention sur le 
gouvernement Barargan, 
s'mgérant dans une lutte 
pour le pouvoir entre les 
modérés proches de Ba 
zargan et les radicaux de 
Khomeiny. 

La décision d'accueillir le 
Shah a souligné la capa­
cité de groupes de pres­
sion extérieurs è influencer 
la politique du gouverne­
ment. Pourtant l'ambassa­
de et la CIA avaient averti 
è plusieurs repnses l'admi­
nistration de ce que la 
présence du Shah aux 
USA donnerait prétexte è 
une explosion d'anti-amé-
ricamsme et è une action 
probable contre l'ambas­
sade. Cependant l'admi­
nistration n'a pu rester in­
différente è l'action des 
partisans du Shah». 

Le New York Times ex­
plique que pendant des 
mois, le problème de l'ac­
cueil du Shah a lait l'objet 
de démarches incessa ntos 

de la pan de Kissinger et 
qu'il a été l'objet de nom 
breuses discussions au 
sein de l'administration 
Carter. Quand la décision a 
été prise Vance estimait 
avoir reçu du gouverne­
ment Bazargan des assu­
rances sur la sécurité de 
l'ambassade 

«L'impression de cer­
tains officiels impliqués 
dans cette affaire était que 
la mort du Shah n'était 
qu'une question de jours, 
mais ce calcul, leur calcul 
sur l'impact politique de 
cette décision en Iran, 
s'est révélé faux. 

Pendant l'été, l'ambas 
sade avait reçu un renfort 
avec des portes blindée* et 
un contingent supplémen 
taire de mannes. Leur mis­
sion était de tenir jusqu'à 
ce que la police iranienne 
puisse intervenir, de détrui­
re le code secret et d'au 
très installations. 

(...) M. Bazargan et le 
Dr Yazdi quittèrent le 31 
octobre Téhéran pour as­
sister à la célébration de 
l'anniversaire de la révolu 
tion algérienne L'ambas 
sadeur Laingen avait com 
biné un rendez-vous entre 
eux et Brzezinski conseiller 
pour la sécurité nationale 
de M. Carter. Mais le Dr 
Yazdi n'en avait pas parlé 
à l'Ayatollah Khomeiny ; 
quand cette rencontre fut 
révélée en Iran, elle fut 
utilisée par les radicaux 
comme un prétexte sup-
plémentaire pour renverser 
le gouvernement Bazargan 
(...) 

Alors les officiels di 
salent qu'ils avaient con­
fiance dans l'influence du 
Dr Yazdi qui s'était inter­
posé pour libérer l'ambas­
sade lors de sa première 
occupation le U février». 

Article de 
Bernard GWERTZMAN 

traduction QDP 

le quotidien du peuple 
e Directeur politique Charles Villac 
a Rédacteur en chef 

et section luttes ouvrières Gérard Privât 
• Rédacteurs en chef adjoints Marc Levtgan, 

Fabien Vaudois, Jean Lermet 
a Section politique Nicolas Duvailois 
• Section internationale Jean-Paul Gay 
• Section informations générales . . . . Monique Chéran 
• Secrétaire de rédaction Hélène Roussillon 

La Quotidien du Peupla 
Adresse Postale BP225 75 924Cédex 19 

Crédit Lyonnais AganceZU 470Compt«N°Mfc J 
CCPN°23 132 48 F Paris 

DirecteurdaPublication : Y. Chevet 
ImpriméparIPCC - PerisDistribuéparlesNMPP 

Commission Paritaire : 56 942 



.n Quotidien du Peuple 23 novembre • 7 

INTERNATIONAL 

IRAN 

L'ADMINISTRATION AMERICAINE 
BRANDIT LA MENACE 
D'INTERVENTION MILITAIRE 

Après la libération de treize de» membres de 
l'ambassade US A Téhéran, le gouvernement iranien 
a annoncé que les autres une cinquantaine -
passeraitent en procès si les USA n'acceptaient pas 
que le Shah passe en jugement pour ses crimes 
envers le peuple iranien. 

Cette décision a provo­
qué de vives réactions de 
l'administration Carter, et 
de nouvelles menaces. Le 
département d'Etat a dé 
claré : «Les Etats-Unis re 
cherchant une solution pa 
clique a ce problème par 
l'intermédiaire des Nations 
Unies ou de tout autre ca 
nal utilisable. Cela est de 
loin préférable aux autres 
remèdes dont disposent les 
Etats Unis De tels remè 
des sont explicitement re­
connus par la charte des 
Nations Unies le gouver 

nement de l'Iran doit re­
connaître la gravité de la 
situation qu'H a créée». 

En évoquant ouverte­
ment les «autres remèdes» 
Carter brandit de lait la 
menace d'une intervention 
militaire. Cette menace 
s'accompagne de mesures 
dans la région : avec l'arri­
vée dans l'Océan Indien du 
porte-avions Kittyhawk, la 
flotte US dans l'Océan In­
dien est doublée. L'éven 
tualité de l'utilisation de la 
force spéciale d'interven­
tion dans le Tiers Monde 

de 110 000 hommes, ré 
comment constituée est A 
nouveau évoquée. Même 
si ces mesures sont pour 
une large pan destinées è 
certains secteurs de l'opi 
nion publique américaine, 
elles n'en constituent pas 
moins un nouveau degré 
dans la politique d'intimi­
dation américaine à l'égard 
de l'Iran. Pas un instant, 
de toute façon, l'adminis­
tration Carter n'a envisa 
gé, semble-1-il, de répon 
dre aux demandes du gou 
vernement iranien soucieux 
d'organiser un jugement 
du Shah. Le gouverne 
ment US a fait considéra 
blâment renforcé la surveil­
lance de l'hôpital où se 
trouve le dictateur déchu , 
il s'apprête à expulser des 
centaines d'étudiants ira-

Une manifestation d'étudiants à l'intérieur de l'ambassade 

Réunion d'information, à Paris, 
sur la lutte du peuple d'Azanie (Afrique du Sud) 

«NOTRE PAYS C'EST L'AFRIQUE» 
La réunion s'est dérou­

lée dans une ambiance 
chaleureuse. Le camarade, 
représentant du P A C en 
Europe, a déclaré : «Je 
suis venu en France pour 
sentir le besoin d'informa­
tion sur l'Azerue». Ceci 
d'autant que "la presse 
française n'arrange pas 
l'information*. Il a pris 
comme preuve le gros ar 
ticle du Monde daté du 
20/11, «soulignant la for 
ca du régime raciste, les 
améliorations, ce qui n'est 
pas la réalité. Cet article a 
pour but d'excuser l'impé­
rialisme français qui appor 
te son soutien au régime». 

Informer sur la réalité 
quotidienne de l'apartheid, 
sur les luttes et leur objec 
t;f, tel fut l'objet de la 
réunion. 

Le camarade du PAC a 
consacré la plus grande 
partie de son intervention 
A l'histoire de l'Azanie ; le 
passé aidant â comprendre 

le présent. Il a expliqué 
notamment comment l'a­
partheid a été mis en place 
et sa réalité aujourd'hui 
(les Bantoustans, Isa 
«pess-book», etcl, le rôle 
de l'ANC, sa ligne, hier et 
aujourd'hui ; les contradic 
tions entre l'ANC et le 
PAC ; la création du PAC 
et son programme ; l'évo­
lution de la lutte en Azanie 
qui est passée è la phase 
armée l'an dernier. 

Au cours du débat qui a 
suivi, une série de ques 
tions a portée sur la poli­
tique de Front-Uni, A l'inté­
rieur du pays et les rs 
lations avec les pays voi­
sina. 

Le PAC mène depuis 
longtemps une politique 
d'alliance, avec tous ceux 
qui ne collaborent pas 
avec l'impérialisme et le 
régime raciste. Par exem­
ple avec le «mouvement 
de la conscience noire», le 
FRAPO, mais aussi l'ANC 

qui elle par contre la refuse 
systématiquement, jus­
qu'ici, sous l'influonce des 
Soviétiques. Ces derniers 
veulent mener une politi­
que de division ; ils divi­
sent les mouvements de li­
bération : d'un côté ceux 
que eux estiment représen­
tatifs, mais qui sont en fait 
directement sous leur in 
tluence ; et de l'autre les 
soi-disant non- représenta 
tifs. Politique qui est d'ail 
leurs reprise par les partis 
révisionnistes, tel en Fran­
ce le PCF qui ne parle que 
de l'ANC. 

Une autre série de ques 
tions a été posée par un 
militant du «mouvement 
anti-apartheid - campagne 
anti-Outspan» en France : 
tout d'abord à propos de 
ragots et calomnies du 
genre : le PAC aurait été 
créé dans l'enceinte de 
l'ambassade US, il aurait 
des liens avec l'impérialisme 
US, sous prétexte que 

Sobukwô (le principal diri­
geant du PAC) a des rela­
tions avec l'américain 
Young I 

Toute la ligne du PAC et 
sa pratique sur le terrain 
montrent qu'il n'a aucun 
lien avec l'une ou l'autre 
des superpuissances et ne 
fait aucune concession au 
régime raciste. Alors que 
ceux qui font courrir ces 
bruits sont par contre très 
liés au social-impérialisme. 
De plus. l'ANC n'a-t-elle 
pas eu des entretiens avec 
Butholezi, le fantoche des 
racistes I 

Comme A l'ouverture, la 
réunion s'est clôturée en 
scandant : aNotra peys 
c'est l'Afrique», slogan du 
PAC, qui face au racisme 
et A l'apartheid, affirme la 
communauté d'intérêt des 
peuples africains. 

1 C L . 

•PAC : Pan African Con-
gress. 

mens en guise de représail 
les. A Téhéran, les mena­
ces de Carter ont provoqué 
une réaction immédiate : 
des manifestations de cen­
taines de milliers de per 
sonnes scandant des slo­
gans tels que «Carter viens 
te battre avec nous si tu 
l'ose lu. 

REPRISE 
DES NEGOCIATIONS 
AVEC LES KURDES 

A l'heure où l'Iran est 
confronté à l'impérialisme 
US, la question du Kurdis 
tan, qui depuis plusieurs 
mois affaiblissait et divisait 
le pays, se pose on des 
termes nouveaux. En effet, 
dans une lettre considérée 
comme son testament po­
litique, l'ayatollah Khornei 
ny a lancé un appel aux 
Kurdes, où il rappelle la 
lutte des minorités natio­
nales «tous frères dans 
l'adversité» contre le régi­
me du Shah. Il déclare : 
«Ceux qui vous ont accu­
sés de complot contre la 
République islamique sont 
des calomniateurs. Je vous 
tends la main humblement 
et /e vous supplie de sau­
vegarder notre unité, toute 
division ne pouvant profi­
ter qu'à l'impérialisme 
américain. » La direction du 
parti autonomiste PDKI a 
accueilli favorablement cet 
appel. Dos négociations 
entre le gouvernement de 
Téhéran et les mouve­
ments kurdes devraient re 
prendre cette semaine. 

J . P . C. 

Zambie : 
mobilisation générale 
contre l'agression 
rhodésienne 

Dimanche et lundi, les forces de l'armée raciste 
de Salisbury ont bombardé plusieurs routas et 
plusieurs ponts en Zambie, coupant presque totale­
ment les communications de ce paya at de sa 
capitale avec l'extérieur. Au moment où la confé­
rence de Londres sur le Zimbabwe paraît près 
d'aboutir, le régime de Salisburv veut exercer des 
pressions accrues sur la Zambie, un des pays de la 
ligne de front qui soutient le mouvement de libéra­
tion du Zimbabwe et qui accueille des réfugiés et 
des combattants de la ZAPU, une des deux compo­
santes du Front patriotique du Zimbabwo 

Face A cette agression 
d'une ampleur sans précé­
dent, le président zambien 
Kaunda a décrété une mo 
txlisation générale des for­
ces armées ainsi que le 
rappel des réservistes. Il a 
déclaré que la Zambio était 
«désormais en situation de 
guerre généralisée» avec le 
régime rhodésien, ajou­
tant : «Chacun doit être 
prêt à répondre à l'appel». 
Il a également demandé un 
soutien international ren­
forcé A la fois pour la 
Zambie et pour le Front 
Patriotique du Zimbabwe 

Muzorewa, chef du 
gouvernement fantoche, 
du Zimbabwe rentré de 
Londres, juste avant le dé­
clenchement de l'agres­
sion, a justifié celle-ci 
cyniquement : «Il faut dire 
haut et fort à Kaunda qu'à 
toute offensive contre 
nous sera opposée une ri­
poste beaucoup plus vio­
lente que dans le passé et 
les conséquences en se­
ront désastreuses pour les 
masses zambiennes». 
D'autre pari dans une in­
terview, Muzorewa a dé­
claré qu'il envisageait de 
faire appel A une interven 
tion sud-africaine. 

Alors qu'un cessez-le-
feu est envisageable quel 
ques semaines après la 
clôture de la Conférence, 
le régime de Salisbury veut 
gagner le maximum d'a­
vantages militaires mainte­
nant, en portant des coups 

à la guérilla et A se 
arrières au Mozambique et 
en Zambie. Il s'agit aussi 
pour Muzorewa de main­
tenir la thèse selon laquelle 
la guérilla viendrait en a'in-
filtrant de ces pays, alors 
que le mouvement de libé­
ration contrôle toutes les 
zones rurales A l'intérieur 
du pays. 

La Zambie est le maillon 
faible des pays de première 
ligne. Avec le blocus, elle 
est dans une situation 
économique at sociale dé­
sastreuse. Certains cou­
rants politiques sont favo­
rables A un désengage-
ment vis-A-vis du Zimba­
bwe. L'agression des der­
niers jours constitue une 
«punition» contre Kaunda, 
mais elle n'a pas amené le 
Front Patriotique A faire 
d'importantes concessions, 
comme les Occidentaux 
l'espéraient. Aujourd'hui 
Muzorewa vaut mettre la 
Zambie A genoux et la dé­
stabiliser 

Il apparaît qu'è l'appro­
che d'une issue de la con­
férence de Londres, les 
manœuvres politiques vont 
se multiplier et les agres­
sions racistes s'intensifier. 
En effet, le régime de Sa­
lisbury va tout faire avant 
le cessez le feu et les élec­
tions pour tenter de modi­
fier un rapport de forces 
qui lui est - A l'éviden­
ce — défavorable. 

J . P . C. 

Incidents anti­
américains au Pakistan 

Selon les agences de presse qui ont des corres­
pondants au Pakistan, un millier d'étudiants pakis­
tanais, arabes et iraniens ont attaqué le mercredi 21 
novembre en fin de matinée l'ambassade américaine à 
Islamabad, ainsi que le centre culturel américain de 
Rawalpindi. Les locaux de l'ambassade et de ce. 
centre culturel ont été incendiés par les manifestants. 
La police, présente en force autour des bAliments, ne 
serait pas intervenue et le premier détachement 
militaire ne serait arrivé sur place que longtemps 
après. 

Dans les heures précédant ces deux incidents, des 
rumeurs circulaient dans la capitale pakistanaise attri­
buant aux américains et aux Israéliens l'occupation de 
la grande mosquée de La Mecque. Dos manifes­
tants auraient dit è des témoins qu'ils entendaient 
réagir contre «un acte de provocation américain et 
israélien». 

COMMUNIQUE 

Pour protester contre la situation actuelle en Pales­
tine occupée, et en particulier contre la décision du 
gouvernement israélien d'expulser le maire de Naplou­
se, Bassam Chakaa : 

Moeting jeudi 22 novembre 
A la Mutualité. A Paris 

ô 20 H 30 

à l'appel de l'AMFP et d'autres organisations 
avec la participation de l'OLP 



le quotidien du peuple 

UN «MIRAGE Fia 
ABATTU PAR LES 
COMBATTANTS 
SAHRAOUIS 

Un «mirage Fia 
marocain a été abattu 
lundi 19 novembre A 
Abatth. garnison ma 
rocaina du sud de 
rOued Draa. Cet ap­
pareil avait été en 
voyé an renfort pour 
dégager les troupes 
marocaines encer­
clées et assaillies par 
l'ALPS. Cette perte a 
été reconnue dans un 
communiqué publié 
par Rabat. 

GREVE DE LA FAIM 
POUR SOUTENIR 
LES 360 INCULPES 
BOLIVIENS 

6 grévistes de la 
faim témoignent A 
Péris de leur solida­
rité avec 360 militants 
politiques et syndi­
caux qui passent ac­
tuellement en procès 
é Bogota, Colombie. 
Cas 350 accusés ont 
été arrêtés sous le 
coup d'une loi d'ex­
ception «le statut de 
sécurité»* qui permet 
d'emprisonner tout 
suspect û'«activités 
subversives». Ils sont 
jugés par des tribu 
naux militaires 

L'Iran n'accepte 
plus le paiement 
de son pétrole 
en dollars 

Apres avok été démen­
tie, la nouvelle a été con­
firmée mercredi par la mi­
nistre iranien du pétrole 
Moinfar ; l'Iran a demandé 
à toutes les compagnies 
pétrolières de cesser leurs 
paiements en dollars, et de 
ne plus effectuer les ver­
sements par l'intermédiaire 
des banques américaines. 

D'autre part. Carter a 
menacé l'Iran d'une inter­
vention militaire au cas où 
les otages toujours déte 
nus ne seraient pas rolA 
chôs Dans un communi­
qué retransmis à la radio 
iranienne, les étudiants qui 
occupent l'ambassade ont 
déclaré que la moindre 

tentative d'agression amé 
ncaine «mettrait en danger 
la vie des résidents amé­
ricains en Iran:.. 

Pour sa pan, le ministre 
iranien des Affaires étun 
yères. Bani Sadr a affirmé 
que la vie des otages 
n'était pas en danger, y 
compris en cas de procès. 
Il a ajouté que la crise 
pourrait être résolue rapi­
dement si les Etats Unis 
reconnaissent leur eneur 
d'avoir accueilli le Shah 
sur leur sol et s'ils accep 
tent l'arbitrage des Na 
tions-Unies sur la deman 
de l'extradition adressée 
par le gouvernement ira­
nien. 

Conseil des Ministres 

Grève des 
clavistes à 
Nice-Matin 

Ce n'est pes chute de 
neige, mais une pluie de 
feuilles de journaux qui 
s'est abattue, pièce de 
/'Opéra, dans la journée de 
mercredi. En soutien aux 
revendications et è la lutte 
des clavistes de Nice-Ma­
tin, lockoutées depuis le 13 
novembre, les travailleurs 
du Livre ont occupé pen­
dant quelques heures les 
locaux du «Syndicat natio­
nal de la presse parisien­
ne». Ils ont déversé è cette 
occasion, du haut de l'im­
meuble, des milliers de 
feuilles de /ournaux. 

L'hiver... 

«Réduisez votre con­
sommation d'électricité» 
et «dieu merci ' le nu 
ckéaire répond è tous 
nos besoins»... Voici en 
résumé les décisions du 
Conseil des Ministres 
mercredi mat in , alors 
qu'une campagne alar 
miste. visant à tout faire 
accepter, bat son plein. 

Le risque de nouveaux 
«mardis noirs*, comme ce 
mardi 19 décembre 1978 
où s'était produit la grande 
panne («impensable» en 
France selon nos gou ver 
nantsl a fait trembler les 
ministres ces derniers 
jours. Ils viennent de nous 
brosser un tableau noir de 
la consommation électri­
que : qu'on le sache, l'hi­
ver 1979-1980 sera difficile, 
les chauffages d'appoint 
vont «percuter» le réseau, 
la demande d'électricité 
pour usage domestique va 
cioissant et l'équilibre du 
réseau ne pourra donc pas 
être respecté... Les grands 
mots, prévisibles, sont IA-
chés 1 Citoyens I Vous au 
re/ froid cet hiver, mais si 
vous allumez votre chaut 
fage, vous accentuez les 
difficultés, alors pour la 
France, gelez-vous ( 

Discours pour le moins 
paradoxal I Cette société 
qui s'est vantée d'être une 
«société de consomma­
tion*, qui a poussé au 
«tout-électrique» pendant 
des années, cette société 
enfourche maintenant les 
trompettes de la restric­
tion, planifie la chasse au 
gaspi, et avoue qu'elle est 
incapable de satisfaire les 
besoins en électricité de 
aaa membres I 

Comme nous le disions 
dans notre dossier du 17 
novembre, il y a le fait que 
l'électricité ne peut être 

à la bougie ? 

stockée et qu'il est besoin 
d'ajuster l'offre en fonction 
de la demande. Mais une 
chose eat sure aujour­
d'hui : ce n'aat pas la pro­
d u c t i o n d ' é l e c t r i c i t é 
qu'EDF ajuste è la con­
sommation, mais bien l'in­
verse I Car fairo appel au 
civisme des Français pour 
qu'ils réduisent leur con­
sommation, ot ce pendant 
une saison où la demande 
est traditionnellement plus 
forte A cause du climat, 
voila qui est édifiant I 

RIEN N'EST PERDU 

Mais citoyens I Rien 
n'est perdu. L'hiver sera 
difficile mais le prochain ira 
mieux... si vous nous lais­
sez construire les centrales 
nucléaires I Le conseil des 
ministres l'a réaffirmé : la 
production d'électricité 
d'origine nucléaire est la 
seule énergie d'origine na­
tionale susceptible d'ap­
porter dans les prochaines 
années une satisfaction 
importante A nos besoins. 
Naitonale. cette énergie 
l'est sans aucun doute : 
les habitants de Gravelines 
et de Tricastin en savant 
quelque chose. Encore 
qu'il serait difficile de con­
sidérer l'uranium extrait du 
Gabon comme «national» I 
Mais do IA A continuer le 
pari du nucléaire, A accé­
lérer le programme de 
construction des centra­
les, tout en laissant de 
cûté tous les autres types 
d'énergie, en centralisant 
au maximum la production 
énergétique dans des ins­
tallations, qui lors d'une 
panno sans gravité, sont 
totalement improductives, 
il y a une sacrée marge l 
Mais te Conseil des minis­
tres est satisfait : la réali­
sation du programme élec­
tro-nucléaire se déroule de 
façon satisfaisante. Ce qui 
est vrai : EDF et le gou­

vernement avaient décidé 
depuis plusieurs mois de 
charger en combustible las 
centrales de Gravelines, 
Oampierre et Tricastin, 
avant la fin de l'snnée 
1979, voilA qui est fait. Et 
au diable ces tissures I Au 
diable ces scientifiques et 
ces syndicalistes qui n'ont 
pas ce sens civique pour 
sauver la France du ma­
rasme énergétique I . . . 

En i960 ai 1981, l'EDF 
engagera un programme 
de centrales nucléaires re­
présentant par an l'instal 
lation de 11 800 MW. Soit 
une dizaine de centrâtes de 
plus, ce qui constitue un 
formidable accroissement 
du programme. 

FAUTE 
DE CONVAINCRE, 
ON SAUPOUDRE... 

Enfin, citoyens ot habi 
tants de Malville, Dunker-
que, Plogoff, Golfech, 
etc., A partir du 1 " jan­
vier 1980, votre facture 
EDF sera réduite de 15 % 
Cette décision annoncée 
par Giscard tors de son 
discours de Mazamet, 
consiste A réduire le tarif 
de l'électricité basse ten 
SK>n au profit des usagers 
habitant les communes si­
tuées au voisinsge des 
centrales nucléaires. Après 
les appels au civisme, tes 
bons points et les images I 
Comme A l'école, si les 
habitants de Golfech sont 
bien sages, défilent dans 
les fourgons de gendarme­
rie déguisés pour la cir­
constance en «mairies an­
nexes» pour se renseigner 
sur les bienfaits d'une cen­
trale A Golfech. ils suront 
droit A l'auto réduction, 
mais cette fois c i encoura­
gée par EDF... Faute de 
convaincre, on saupou­
dre... 

Michel BERTEL 

A propos d'une enquête dans les bus parisien 
Je tiens è vous raconter un 

oetit incident que j'ai vécu mar­
di son Je prends le bus 38 à 
'9 heures. Eh montant, je re­
morque des jeunes assis è 
l'avant qui remplissent des for­
mulaires : une enquête de la 
RATP. Je m'assieds è l'arrière 
et quelques minutes plus tard 
un «enquêteur» qui posait des 
questions aux passagers (usage 
de la carte orange, trajet è ef­
fectuer, fréquences, etc.) arrive 
jusqu'à moi et ma demande de 
répondre aussi à ces questions. 
Je lui demande le but de l'en­
quête, pas de réponse, si ce 

n'est qu'une remarque qu'il /an 
ce, excédé, en me tournent le 
dos : « Vous ne serez jamais 
que la quatrième personne è 

, refuser de répondre dans la soi­
rée». 

Je ne relève pas, mais, de­
vant moi, deux femmes d'une 
cinquantaine d'années lui font 
remarquer que c 'est mon droit, 
qu'elles ont aussi refusé de 
répondre et qu'il doit rester 
correct avec moi, comme avec 
elles. Il rétorque « de toute 
façon, ce ne sont que des gons 
du troisième Age qui refusent 
de répondre ». Je n'ai que 

34 ans. je ne tiens pas à pader 
de ma relative jeunesse, mais je 
lui fait remarquer que c'est une 
gaffe de plus Sur quoi il récidi 
va : « on voit bien que vous 
n'avez plus 20 ans I ». Tout le 
monde éclate de rire. Pendant 
que mes deux voisines s'indi­
gnent sur sa manière d'attaquer 
les personnes âgées, j'ironise 
sur sa gou/aterie insistante et je 
lui demande pourquoi la RA TP 
ne nous demande pas notre 
avis sur les augmentations suc­
cessives de la carte orange, 
pourquoi elle n'attribue pas de 
carte orange gratuite aux chô­
meurs. Voici sa réponse révol­

tante et stupide : « les chô­
meurs sont des fainéants qui 
ne veulent pas travailler ». 
Comme nous sommes au ter­
minus, /e lui dit que je connais 
des chômeurs tout prêt à lui 
casser la figure et j'ejoute ce 
que /e pense de lui avec /'ap­
probation de plusieurs outres 
voyageurs 

A cent mètres de là, j'ai ren­
contré une autre équipe d'en­
quêteurs en désaccord total 
avec l'attitude de leur collègue 
si zélé. Ils sont embauchés par 
la RA TP pour quelques semai­
nes et pour eux l'enquête vise 

à éliminer ou réduire l'utilisation 
de la carte orange. Alors je dis 
que non seulement « on nous 
roule au Heu de nous transpor­
ter » mais en plus, si on ne 
s'empresse pes de répondre 
aux questions toutes fobnquées 
qui servent à nous rouler enco­
re plus, on o droit oux insultes. 
Je vous envoie ce petit récit 
pour que les usagers sachent à 
quelle sauce on les question­
ne et que vous nous en disiez 
plus si possible sur cette en­
quête. 

Madame S. Paris 5* 


